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Madame la Présidente,

La Belgique souhaite la bienvenue à la délégation du Maroc, et espère pouvoir mener avec elle un dialogue constructif dans le cadre de l’Examen périodique universel.
La Belgique salue les actions positives que le Gouvernement marocain a entreprises en faveur des droits de l’homme au cours des quatre dernières années. Ma délégation se félicite en particulier que la nouvelle Constitution contienne des éléments positifs pour les principes généraux qui guident les droits de l’homme. Nous espérons que le deuxième cycle de l’EPU sera l’occasion pour les autorités marocaines de consolider leurs acquis et d’accélérer les réformes qu’elles ont engagées.
Tout en rappelant les avancées vers l’égalité hommes-femmes dans la nouvelle Constitution, la Belgique voudrait inviter le Gouvernement marocain à renforcer davantage les réalisations obtenues dans ce domaine. Il importe que les principes soient bel et bien appliqués dans la vie quotidienne, surtout en matière de condition de la femme et de ses droits. Dans ce contexte, mon pays recommande en particulier de :
R1 : accélérer les délibérations sur le projet de loi concernant la violence familiale.
R2 : abolir les dispositions qui permettent au violeur d’échapper aux poursuites en épousant la victime.
R3 : réviser le Code de la famille pour interdire la polygamie et le mariage des mineures.

R4 : réviser le Code de la famille pour garantir l’égalité entre pères et mères en matière de tutelle légale sur leurs enfants, et l’égalité hommes-femmes en matière d’héritage. 

La Belgique salue également qu’un moratoire sur la peine de mort est en vigueur au Maroc depuis presque 20 ans. En plus d’inviter les autorités marocaines à poursuivre ce moratoire sans interruption, mon pays voudrait encourager les autorités marocaines à poser le pas suivant. Ainsi, mon pays recommande aux autorités marocaines d’:
R5 : envisager la ratification du 2ème Protocole additionnel au Pacte international sur les droits civils et politiques.    

R6 : Tant que la peine de mort n’aura pas été abolie, introduire un moratoire de jure sur les exécutions le plus rapidement possible.
Enfin, la Belgique souhaiterait aborder la question de la liberté de presse en formulant une dernière recommandation, à savoir de :
R7 : réviser le Code de la presse de façon à ce qu’il soit conforme aux normes internationales et prendre les dispositions voulues pour appliquer effectivement les principes de liberté énoncés dans la Constitution.
Je vous remercie Madame la Présidente.          
